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Le mercredi 21 janvier, a� sa demande, le SNETAP-FSU a e�te� rec'u pre�s de deux heures au
conseil re�gional de Bretagne pour e�voquer avec la collectivite� territoriale plusieurs points
relevant pour tout ou partie de la compe�tence re�gionale.

pour imprimer le document, cliquez sur l'icône :
 <a href="IMG/pdf/audience_2015-01-25_conseil_regional_bretagne_hr2.pdf" title='PDF - 104.3
ko' 	type="application/pdf">

üüüüüDe�le�gation bureau re�gional SNETAP-FSU : Albe�ric Perrier, Odile Ce�lestin, Hugues Rousseau, Pascal
Letenneur, Fabrice Cardon

Conseil re�gional : Madame Marie-Pierre Rouger, vice-pre�sidente du CR, charge�e des lyce�es ; Franc'ois Grall,
directeur de la formation initiale.

Point 1 : les agents d'accueil

Le SNETAP-FSU a souhaite� faire un point sur la pre�sence d'agents d'accueil dans les EPL et les missions qui leur
sont de�die�es.

Cette mission d'accueil des usagers dans les e�tablissements rele�ve de�sormais des compe�tences de la re�gion.

Une telle mission est essentielle pour l'e�tablissement, puisqu'il s'agit du premier contact de l'usager avec l'EPL. Une
telle mission suppose des moyens et une formation ade�quate pour les agents.

 Le Conseil re�gional entreprend un travail d'identification des besoins, notamment la� ou� une telle mission n'est pas
couverte.

Le transfert se fera a� moyen constant, puisque la collectivite� n'a pas rec'u, de l'E�tat, un seul euro pour la mise en
½uvre. Toutefois, il n'est pas question de de�finir une date butoir, ni un calendrier rigide : la re�gion, en nommant un
personnel re�gional, prendra en charge cette mission au fur et a� mesure des de�parts en retraite ou en mutation.

 Le Conseil Re�gional a rappele� que lors de la de�centralisation les personnels d'E�tat n'ont pas e�te� transfe�re�s sur
la mission « accueil », que le transfert n'est de�ja� pas compense� a� hauteur 3 a� 4 millions ¤ par an, qu'il a mis en
place une politique de formation, d'acce�s a� la Me�decine du Travail et d'e�quipement conse�quent pour ces agents
qui avaient e�te� « de�laisse�s par l'E�tat ».

Jusqu'en juin 2014 ces postes d'accueil n'e�tait pas identifie� dans la dotation cible. Le CR souhaite donc harmoniser
la situation des EPL et les missions de ces agents.
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Point 2 : le transport pe�dagogique des e�le�ves des lyce�es
agricoles publics

Le SNETAP-FSU a interroge� le conseil re�gional en lui demandant de revoir sa de�cision de 2008 de n'autoriser
aucun personnel re�gional des lyce�es a� conduire un bus pour le transport pe�dagogique des e�le�ves.

 En effet, a� la suite des modifications du code de l'e�ducation survenues apre�s les lois de refondation de l'e�cole et
de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des me�tropoles, cette possibilite� est clairement
remise a� l'ordre du jour.

Le conseil re�gional a maintenu sa de�cision en pre�cisant qu'il consacrait de�ja� beaucoup de moyens, d'argent pour
permettre aux lyce�es d'assurer la formation des jeunes, que les lyce�es agricoles publics bretons be�ne�ficiaient
de�ja� d'une dotation classe�e au niveau 3 - le plus e�leve� - au regard des besoins de transport ;
 d'autre part, il a rappele� qu'il avait demande� l'an passe� une expertise a� la  DRAAF sur les besoins en matie�re de
transport en ade�quation avec les re�fe�rentiels des formations spe�cifiques des EPL Bretons et il a regrette� que la
DRAAF n'ait donne� aucune suite a� cette demande d'expertise qui avait pour but de fle�cher des moyens
supple�mentaires adapte�s a� chaque formation (TP sur le terrain, visite d'exploitation...) pour la dotation « transport
».

Il a aussi indique� que si un EPL e�tait mis en difficulte� financie�re a� cause du cou�t « transport », le CR pouvait
abonder, apre�s expertise la dotation de fonctionnement.
 Enfin, il a ajoute� que pour l'achat de minibus 9 places, le CR e�tait toujours pre�t a� accorder une aide financie�re
supple�mentaire apre�s expertise.

üüüüüCommentaire du SNETAP-FSU : nous avons fait remarquer que, pour le moment, des agents du ministe�re de
l'agriculture accomplissaient toujours cette mission. Nous avons de�ja� de�nonce� la politique du ministe�re qui dans le
calcul des dotations en personnels administratifs ne prendra plus en compte cette fonction permettant une nouvelle
diminution de la dotation en personnels administratifs, pluto�t qu'un rede�ploiement des agents sur les postes
administratifs, afin qu'ils puissent couvrir la totalite� de leurs missions.
 ü
 üüüüCommentaire du SNETAP-FSU : Pour le SNETAP-FSU qui refuse l'externalisation du transport pe�dagogique
des e�le�ves - puisqu'il s'agit de de�placements inscrits dans les formations -, l'achat de mini-bus conduits par des
personnels enseignants ne saurait e�tre une solution pour remplacer les anciens chauffeurs de bus TOS devenus
Agents Techniques d'E�tablissements. La responsabilite� des enseignants est en jeu et ils ne sont pas responsables
de l'entretien des ve�hicules.

 Le code de l'e�ducation permet aujourd'hui aux agents volontaires et forme�s des conseils re�gionaux de transporter
des jeunes en formation, dans des ve�hicules bien entretenus par ces me�mes personnels. De�ja� en PACA, une
convention entre le conseil re�gional et les EPL pre�voit cette possibilite�. Si une re�gion s'engage dans cette voie,
pourquoi le conseil re�gional breton, soucieux de la re�ussite de nos e�le�ves ne s'y engagerait pas a� son tour ?

üPoint 3 : he�bergement des apprentis dans internat des
lyce�es agricoles publics

Nous avons e�voque� le cas des apprentis de Kerliver qui, loge�s a� l'internat de Chateaulin, sont a� une vingtaine de
kilome�tres du CFA. Apre�s que plusieurs solutions aient e�te� propose�es, la re�gion s'est dite favorable au transfert
de la formation sur le site de Morlaix.
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 Par ailleurs, le Conseil re�gional a rappele� que, du point de vue financier, le montant des pensions demande�es aux
familles e�tait re�serve� aux repas et ne concernait pas les nuite�es, que le CR prend totalement en charge. Par
ailleurs, conscient de la spe�cificite� de l'apprentissage (pe�riodes au CFA et pe�riodes en entreprise), le CR a
rappele� qu'il existait un syste�me de bourses couvrant les frais de de�placement de l'apprenti.

Point 4 : les classes de l'E�ducation nationale dans les
lyce�es agricoles publics

Pour le moment, l'accueil des classes EN ne se pose pas ailleurs qu'au lyce�e The�odore Monod du Rheu.
 Pour madame Rouger, il ne s'agit pas d'e�vacuer la question de la pression de�mographique qui s'exerce sur les
lyce�es, dans diffe�rents bassins d'enseignement (Caulnes ou Pontivy).

Toutefois, elle a tenu a� rappeler que l'accueil de ces classes n'avait e�te� possible qu'a� la suite d'un constat partage�
par les e�quipes de Direction et les partenaires institutionnels.
 Pour le moment, il ne s'agit pas encore d'exporter a� d'autres e�tablissements agricoles l'expe�rience mene�e au
Rheu.

 Le CR a rappele� e�galement qu'il faisait tout pour accompagner au mieux ces e�volutions de structure au niveau des
agents ATE, du ba�ti et des e�quipements et que parfois les freins ou les inquie�tudes e�taient lie�es a� des questions
« identitaires » chez les agents du CR et les personnels du MAP. Le SNETAP-FSU a rappele� que le seul facteur «
identitaire » ne suffisait a� expliquer ces freins.

 Ils sont pluto�t lie�s aux dimensions mate�rielles et techniques lourdes de l'assimilation des classes EN, au partage
impose� de « la peau de chagrin », a� une surcharge de travail engendre�e pour beaucoup d'agents et du cote� des
enseignants de l'EA lie�s a� l'impossibilite� pour ceux ci d'enseigner dans ces classes tandis que les classes agricoles
risquent de fermer ce qui les pre�carise.

Point 5 : le ba�ti, le PPI

Le PPI 2009-2014 a e�te� re�vise� en 2013, notamment pour des raisons budge�taires. En de�finitive, pour chaque
intervention, les re�glementations et les points noirs s'accumulent. Jusqu'a� la re�vision 2013, et pour reprendre les
mots de madame Rouger, la logique e�tait de re�pondre a� toutes les demandes sans appre�cier pre�cise�ment tous
les autres aspectsde la ve�tuste� des ba�timents, d'autant que les re�glementations se juxtaposent : re�glementation
amiante, incendie, insalubrite� (eau), e�nergie.

üüüüCommentaire du SNETAP-FSU : Ces apprentis ne sont pas, la plupart du temps comptabilise�s dans les
effectifs des internats pour le calcul des dotations en assistants d'E�ducation pour les services de vie scolaire. Il est
ne�cessaire au niveau re�gional de prendre en compte un tel crite�re pour la re�partition des « dotations ».

üüüüüCommentaire du SNETAP-FSU : Le SNETAP-FSU n'est pas oppose� a� de tels rapprochements avec
l'E�ducation Nationale mais cela doit se faire dans un cadre bien de�fini avec une convention tripartite dans laquelle
chaque acteur (CR, rectorat et DRAAF) de�finisse clairement sa contribution et tienne ses engagements. En
paralle�le, la DRAAF doit s'engager a� de�fendre les filie�res technologiques, professionnelles agricoles.
 ü
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 Pour le prochain PPI, qui de�butera en 2015, le Conseil Re�gional entend changer de me�thode, avec des
rencontres au sein des BAPE (bassin d'enseignement) et l'e�laboration d'un diagnostic partage� afin
d'e�laborer une hie�rarchie des priorite�s.  Il s'agit de se donner une visibilite� (pour les travaux a� entreprendre) a�
8-10 ans tout en cherchant, par cette hie�rarchie des priorite�s, a� rendre ope�rationnels les travaux pre�vus sur 2 ans.

üüüüCommentaire SNETAP : Le Conseil re�gional reconnai�t que l'E�tat a laisse� tomber les agents et les
e�tablissements et que, lors du transfert aux Re�gions, du ba�ti, il n'a pas suffisamment abonde�, en dotation, les
collectivite�s territoriales pour mener a� bien les ope�rations d'entretien et de restauration des locaux.

Par ailleurs, me�me si la Re�gion initie une nouvelle me�thode de travail, madame Rouger est consciente que le
prochain PPI ne sera pas a� la hauteur des attentes. Nous lui avons fait remarquer que ce diagnostic partage� ne
devait pas e�tre seulement celui des directeurs d'EPL, mais que toute la communaute� e�ducative avait aussi son mot
a� dire dans l'e�laboration de cet outil de travail et la de�finition des priorite�s.

üPoint 6 : la maintenance informatique dans les lyce�es
agricoles publics bretons

Le conseil re�gional breton s'est engage� apre�s un diagnostic de tre�s fortes disparite�s re�gionales des
e�tablissements - moyens humains, techniques - l'anne�e dernie�re dans une recherche-action de 3 anne�es avec les
rectorat et DRAAF pour e�tablir des re�gles de fonctionnement pour la maintenance informatique dans les
e�tablissements publics scolaires bretons.

Afin d'e�viter toute superposition et concurrence, trois niveaux de maintenance ont e�te� mis en place :

- niveau 1 : « maintenance » e�le�mentaire : le CR veut s'investir dans ce niveau avec le fle�chage annonce� de 52
postes d'agents territoriaux qui seront forme�s pour assurer cette maintenance de proximite� ;
 - niveau 2 : « re�seaux », ENT : constitution d'une e�quipe d'encadrement re�gional de 4 postes (a� distance)
 - niveau 3 : les personnels ministe�riels de l'e�ducation nationale et les TFR IBA de l'enseignement agricole -
lorsqu'ils sont pre�sents dans les EPL -.

üüüüCommentaire du SNETAP-FSU : le SNETAP-FSU a attire� l'attention du CR sur l'extre�me diversite� des
situations des EPL bretons, tant au niveau du mate�riel informatique (nombre d'ordinateurs, re�seaux, de�bit...) qu'au
niveau humain (dotation TIM et TFR IBA). Il sera particulie�rement vigilant dans le suivi de cette recherche-action
pour que cette expe�rimentation ne soit pas l'occasion pour l'E�tat de se de�sengager de ce domaine. Pour le
SNETAP-FSU, les personnels TIM et TFR IBA ont toute leur place dans le service public national d'e�ducation et
sont au service de la formation des jeunes et pas seulement des techniciens au service des e�tablissements et de
leurs besoins nume�riques.

üPoint 7 : gouvernance de la carte des formations initiales
professionnelles scolaires et par apprentissage

Sur ce sujet, le conseil re�gional a reconnu avoir rencontre� de tre�s grandes difficulte�s dans l'e�laboration de cette
carte pour la rentre�e de septembre 2015 avec d'une part le rectorat et d'autre part la DRAAF - le Conseil re�gional
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s'est d'ailleurs abstenu sur les propositions d'ouverture/fermeture de la DRAAF lors du CAEN du 16 janvier dernier,
montrant ainsi son me�contentement -. Il exprime son souhait de trouver pour les exercices futurs une me�thode de
concertation plus forte et plus en amont des de�cisions.

Vis-a�-vis des usagers et des personnels et de leurs repre�sentants, le CR envisage de mettre en place des re�unions
de concertation et d'information a� l'e�chelle des bassins de formations.

üüüüCommentaire du SNETAP-FSU : le SNETAP-FSU a exprime� son soutien au conseil re�gional a� propos des
ouvertures/fermetures pour la rentre�e de septembre 2015, estimant que l'ouverture d'une classe de terminale AP a�
Fouge�res (e�tablissement prive�) ne pouvait que fragiliser la filie�re AP de l'e�tablissement public de Saint-Aubin du
Cormier et qu'a minima, cette ouverture dans le prive� devait e�tre accompagne� de l'ouverture du CAPA TP a�
Saint-Aubin, conforme�ment a� la demande du conseil d'administration de l'EPL.
 ü
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